
FAIRE FACE AU DÉCÈS D’UN PROCHE

En cas de décès d’un proche travaillant dans l’intérim, vous pouvez percevoir un capital décès de la part  
de la Sécurité sociale et du régime de prévoyance afin de faire face aux frais liés au décès.

LES DÉMARCHES AUPRÈS DE LA SÉCURITÉ SOCIALE

Le capital décès n’est pas attribué de façon automatique, vous devez en faire la demande auprès de votre Caisse 
Primaire d’Assurance Maladie (CPAM). Les démarches à effectuer pour demander le capital décès sont les suivantes :

TRAVAILLANT DANS L’INTÉRIM

1. REMPLISSEZ LE FORMULAIRE 2. ADRESSEZ CE FORMULAIRE À LA CPAM

Il est accessible sur le site Internet 
ameli.fr et s’appelle Demande de 
capital décès - Régime général (PDF) 

N’oubliez pas d’indiquer votre rang  
de bénéficiaire (prioritaire ou non 
prioritaire), ainsi que le ou les autres 
bénéficiaires éventuels.

De l’assuré décédé, accompagné des pièces justificatives 
suivantes :
• les 3 derniers bulletins de salaires de l’assuré décédé
• �un document officiel faisant apparaître votre lien  

de parenté avec lui (copie ou extrait d’acte de naissance, 
photocopie du livret de famille, acte de mariage, etc.)

• votre relevé d’identité bancaire (RIB).



LES DÉMARCHES AUPRÈS DU RÉGIME DE PRÉVOYANCE

LA PRÉVOYANCE EST OBLIGATOIRE LA DEMANDE DE VERSEMENT DE CAPITAL DÉCÈS

LE CAPITAL DÉCÈS

Un salarié intérimaire bénéficie obligatoirement  
d’un régime de prévoyance, quelle que soit son agence 
d’emploi.

En cas de décès survenu pendant une mission, l’ayant droit 
reçoit un capital décès et une rente éducation est versée 
aux enfants ayants droit.

Les ayants droit (ou leur représentant légal) doivent faire  
une demande de versement de capital décès auprès  
du régime de prévoyance et constituer un dossier  
avec les pièces suivantes :

• �un extrait d’acte de décès (original),

• �le contrat de mission,

• �la photocopie du livret de famille et extrait d’acte  
de naissance avec mentions marginales,

• �l’attestation d’inscription d’un PACS établie par le greffe  
du tribunal, le cas échéant,

• �si un enfant est à naître, un certificat de grossesse 
mentionnant la date présumée d’accouchement,

• �un relevé d’identité bancaire ou postal du/des 
bénéficiaire(s),

• �un justificatif d’enfant(s) à charge, si enfant(s) de plus  
de 16 ans (certificat de scolarité…),

• �un avis d’imposition,

• �la photocopie des dernières feuilles de paie.

S’il s’agit d’un décès suite à un accident du travail  
ou une maladie professionnelle, il faut également 
adresser : 

• �la déclaration d’accident de travail/ de trajet  
ou de maladie professionnelle,

• �la notification de prise en charge de la Sécurité sociale 
du décès par accident du travail/ de trajet/maladie 
professionnelle.

Le montant du capital décès dépend de la cause du décès,  
de la composition de la famille et des catégories  
« non cadre » ou « cadre ».

Ce capital peut également être versé si le décès intervient :

• �Après une période ininterrompue d’arrêt de travail 
pendant laquelle l’intérimaire avait droit ou non  
à une indemnisation complémentaire,

• �Ou dans le mois qui suit la fin de la mission, à condition  
que le salarié intérimaire ait travaillé 414 heures  
en intérimaire au cours des 12 derniers mois précédant  
le décès.

En cas de décès suite à un accident du travail, de trajet  
ou une maladie professionnelle, le capital décès est dû,  
peu importe la date de survenance du décès. 

Dans ce cas, une allocation obsèques est également 
versée à la personne ayant assumé les frais d’obsèques.
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